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Compte rendu  

Comité de programmation du 11 juillet 2017 à Thiers 

Membres participants : 
Collège élus : 

- Tony BERNARD, Président du Parc Livradois-Forez 
- Michel BRAVARD, Vice-Président de la Communauté de communes Ambert Livradois Forez 
- Chantal FACY, Vice-Présidente de la Communauté de communes Ambert Livradois Forez 
- Yves FOURNET FAYARD, Président de la formation SCoT du Parc Livradois-Forez 
- Christiane SAMSON, Maire de Courpière 

Collège privés : 
- Etienne ASTIER, architecte 
- Patrick AUJARD, association « Livradois-Forez Média » 
- Jacques BECHON, création et manifestations culturelles 
- Gérard FAUCHER, association des propriétaires forestiers du Haut-Livradois 
- Alain GIRONDE, association "Châteldon Loisirs et Détente" 
- Jean JALLAT, secrétaire Maison du Tourisme Livradois-Forez 
- Gérard LECOQ, prestataire touristique 
- Nathalie MARIN, structure enfance jeunesse 
- Christelle RIGOULET, agricultrice 
- Anna VERSEILS, agricultrice - boulangère bio. 

Autres participants : 
 

- Patricia VALMA, Sous-Préfète d’Ambert 
- Eric COURNUT, Directeur-Adjoint et coordonnateur LEADER Parc Livradois-Forez 
- Amélie VAUFREY, chargée de mission LEADER Parc Livradois-Forez. 

Membres excusés : 
 

- Monique FERRIER, Vice-Présidente de la Communauté de communes entre Dore et Allier  
- Myriam FOUGERE, Maire d’Ambert 
- Martine MUNOZ, adjointe de la ville de Thiers 
- Valérie PRUNIER, conseillère départementale d’Ambert 
- Laurent BACHELERIE, agriculteur 
- Patrick DAMARY, chef d’entreprise et élu CCI Puy-de-Dôme délégation Ambert-Thiers 
- Florence DINOUARD DUPARC, spécialiste de la création d’entreprise 
- Didier LACK, centre de vacances AZUREVA 
- Aurélie MENADIER, agricultrice 
- Odile REMOND, Présidente de l’association intercommunale d’animation de Courpière. 

Autres participants excusés : 
 

- Christine DELBAC, Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes 
- Bertrand COIFFARD, ASP Auvergne-Rhône-Alpes. 
- Dominique VERGNAUD, Directeur du Parc Livradois-Forez 

Quorum global Quorum secteur privé 

Nombre d’invités Nombre présents Quorum respecté Nombre privés présents Quorum respecté 

25 15 OUI 10 OUI 

 
Le double quorum étant atteint, le comité peut se réunir et délibérer valablement. 
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Les membres du comité de programmation sont accueillis par Stéphane RODIER adjoint en 

charge de l’eau, de l’assainissement, des transports, du développement durable et des travaux 

à la ville de Thiers. Il propose une visite des travaux de réhabilitation du centre ancien à la fin 

de la réunion, entre 19 h et 19 h30. 

1- Validation du compte rendu de la réunion du 11 avril 2017 

Ce compte rendu a été transmis par courrier le 18 avril 2017. Aucune remarque n’étant 

formulée, le compte rendu est adopté à l’unanimité des membres. 

2- Information sur les échanges avec le Conseil régional concernant le nouveau 
circuit de gestion des dossiers LEADER 

L’instruction des dossiers va être désormais confiée aux services techniques du Parc (sauf 
pour les dossiers dont le Parc est maître d’ouvrage). Lors de la dernière réunion, le Comité de 
programmation avait accepté cette délégation sous réserve d’une participation financière du 
Conseil régional pour permettre le financement des postes nécessaires à cette nouvelle 
mission. Ce positionnement a également été adopté par la quasi-totalité des autres GAL 
auvergnats et la demande transmise par courrier au Président du Conseil régional (copie jointe 
aux documents). 
 
En réponse, le Conseil régional a conviée les GAL auvergnats (élus et techniciens) à une 
réunion le 30 juin dernier en présence de : 

- Emmanuel FERRAND, conseiller régional (Allier) ; 
- Bernard FIGUET, DSGA de la direction générale territoires et mobilités ; 
- Carlo CASCHETTA, responsable de la direction agriculture, forêt et agroalimentaire ; 
- Nadia LISZEWSKI, responsable du service forêt et économie rural (service dans lequel 

se trouve les équipes en charge du programme LEADER) ; 
- Marie-Pierre PIEL, responsable du service FEADER côté Auvergne ; 
- les agents en charge des programmes LEADER (chargés de pilotage et instructeurs 

côté Auvergne et Rhône Alpes) ; 
- les représentants des 4 départements auvergnats. 

 
La Région souhaitait ainsi apporter des réponses aux inquiétudes et retards particulièrement 
préoccupants sur la mise en œuvre du programme LEADER. 
 
Eric COURNUT précise les points importants de cette réunion : 

- Validation de la délégation de gestion aux GAL par le Conseil régional lors de sa 
session du 29/06/2017. Le circuit de gestion sera ainsi similaire à celui déjà en place 
côté Rhône-Alpes. Un avenant à la convention cadre devrait être proposé aux GAL 
durant l’été ; 

- Proposition d’une subvention forfaitaire de 10 000 € par GAL pour les aider à se doter 
d’une ingénierie supplémentaire ; 

- Développement par la Région d’un outil informatique pour pallier les défaillances 
d’OSIRIS (le « SUPPI ») ; 

- Renforcement important de l’équipe LEADER à la région avec le recrutement d’ici au 
début septembre 2017 d’un responsable de l’unité de Clermont-Ferrand, de deux 
chargés de mission LEADER pour l’accompagnement et le suivi des GAL et de 4 
instructeurs supplémentaires. Ce qui portera l’équipe LEADER de la Région a une 
dizaine de personnes. Chaque GAL aura ainsi comme interlocuteurs un binôme 
instructeur/chargé de mission. 
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Aujourd’hui, près de 1 000 dossiers sont en attente. Pour absorber ce retard, la Région s’est 
donnée le timing suivant : 

- Fin septembre : mise en place du « SUPPI » et formation des GAL ; 
- Automne : saisie des dossiers et instruction par les GAL (ou la Région si dossiers 

portés par le GAL) ; 
- Avant fin juin 2018 : traitement et rattrapage de l’ensemble des dossiers. 

Une priorisation selon la maitrise d’ouvrage sera probablement adoptée, en donnant par 
exemple une priorité pour les dossiers à maitrise d’ouvrage privée. 
En ce qui concerne la demande d’enveloppe complémentaire (dans le cadre de la réserve de 
performance), un point sera réalisé avec les GAL en juin 2018 : en fonction de l’enveloppe 
programmée et du potentiel de dossiers à venir. Un arbitrage sera opéré en prenant en compte 
la situation de l’ensemble des 13 GAL, et non au cas par cas. 
 
Gérard LECOQ s’interroge sur le fait que la région n’attribue que 10 000 € de subvention en 
une seule fois alors que les territoires avaient demandé une subvention de 10 000 € pour 
chaque année de la durée de la programmation. Tony BERNARD n’exclue pas de solliciter à 
nouveau la Région l’année prochaine pour une nouvelle prise en charge sachant que cette 
première demande était volontairement ambitieuse. 
 

3- Composition du comité de programmation : remplacement d’un membre  

Tony BERNARD informe le comité que Monsieur Didier LACK, directeur du Village vacances 

AZUREVA ne peut plus participer aux réunions de façon régulière pour des raisons 

professionnelles. Il doit donc être remplacé. 

Après consultation pour son remplacement, Madame Marie-Jo Barras, propriétaire des gîtes 

du Chastel à St-Bonnet-le-Chastel, membre du réseau « les Coccinelles du Livradois-Forez » 

(marque valeur du Parc naturel régional Livradois-Forez) et de l’association des amis du 

château, a accepté de siéger au Comité. Elle n’a cependant pas pu se rendre disponible pour 

participer à la réunion d’aujourd’hui.  

 

 Proposition de modification de la composition du Comité de programmation adoptée 
à l’unanimité  
 

4- Proposition de modification de la fiche 3-1 « Développer les outils et les usages 
numériques » (articulation avec le FEDER)  

La mesure 2-4 du FEDER a été à nouveau modifiée : 
- Taux d’intervention à 60% (au lieu de 40%), 
- Plancher de subvention à 15 000 €, soit un minimum de dépenses éligibles de         

25 000 € (au lieu de 20 000 € précédemment). 
 
Aussi, pour des raisons d’articulation et d’harmonisation, le dispositif 3-1 du programme 
LEADER doit être également modifié : 

- Pour un montant inférieur à 10 000 € HT de dépenses éligibles : orientation sur le 
programme LEADER avec un taux de 80%. Ce taux reste inchangé ;  

- Pour un montant compris entre 10 000 € HT et 25 000 € HT de dépenses éligibles : 
orientation sur le programme LEADER avec un taux de 60% ; 

- Pour un montant supérieur à 25 000 € HT : orientation sur le FEDER avec un taux de 
60%. 
 

 La nouvelle version de la fiche 3-1 ainsi proposée est adoptée à l’unanimité. 
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5- Proposition de modification de la fiche 1-2 « Réinventer les centres-bourgs par 
des opérations d’aménagement innovantes et ambitieuses » (articulation avec le 
FEDER) 

Cette proposition concerne également l’articulation avec le FEDER (dispositif 4-5 « logement 
social »).  
Ce dispositif prévoit notamment le soutien aux opérations de rénovations énergétiques portées 
par les bailleurs sociaux. Il fonctionnait jusqu’à présent sous forme d’appel à projets, le dernier 
ayant été clôturé le 02/09/2016.  
Depuis quelques semaines, cette mesure du FEDER est à nouveau ouverte avec un dépôt 
possible des dossiers au fil de l’eau. Ce dispositif peut soutenir des opérations également 
ciblées dans le cadre de notre programme LEADER (fiche 1-2, bloc d’actions 3). 
 
L’articulation entre les deux dispositifs doit donc être précisée. En accord avec le Conseil 
régional, il est proposé la modification suivante : 

- pour les projets correspondant à la stratégie LEADER du Parc Livradois-Forez, et dans 
le respect de la grille de sélection (validée lors du dernier comité de programmation) : 
fléchage sur LEADER ; 

- pour les projets ne répondant pas aux critères d’éligibilité du LEADER : fléchage sur le 
FEDER. 
 

 La nouvelle version de la fiche 1-2, bloc d’actions 3 ainsi proposée est adoptée à 
l’unanimité. 

 

6- Proposition et validation du dispositif concernant les aménagements et travaux 
de développement et de modernisation du commerce, de l’artisanat et des 
services. Modification de la fiche action 1-2, bloc d’actions 4 

Une fiche action du programme LEADER est prévue pour soutenir les projets d’aménagement, 
de travaux et de modernisation des entreprises du commerce et de l’artisanat. Pour définir et 
cibler cette intervention, une « étude stratégique et opérationnelle en faveur du commerce et 
de l’artisanat en Livradois-Forez » a été financée par LEADER en 2016 et ses résultats ont 
été présentés lors du dernier comité de programmation. Elle a permis d’analyser l’offre, 
d’identifier les principales menaces et de définir une stratégie spatialisée de développement 
commercial et artisanal à moyen terme. 
 
La définition de ce dispositif était également liée à la mise en place du dispositif du Conseil 
régional qui s’adresse à toutes les entreprises régionales du commerce et de l’artisanat. Ce 
dispositif qui sera animé par les Chambres consulaires, a été précisé lors de la commission 
permanente du 18 mai dernier. Il prévoit notamment une articulation avec les financements 
des communautés de communes et les programmes LEADER. 
 
La proposition de dispositif LEADER est annexée au présent compte rendu. 
 
En résumé, l’intervention du programme LEADER s’aligne sur celle de la région en termes de 
dépenses éligibles mais se limite aux 27 centralités identifiées dans l’étude avec des zones 
éligibles précises pour chacune d’elle (http://atlas.parc-livradois-forez.org/entreprises.php) et 
des modalités d’intervention financière différentes. Tony BERNARD insiste sur l’importance 
de sélectionner les dossiers et de cibler en fonction des priorités établies par le territoire. 
L’enveloppe LEADER étant limitée et il faut éviter le saupoudrage des aides. 
 
 
Modalités d’intervention financière proposées :

http://atlas.parc-livradois-forez.org/entreprises.php
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Coût HT du projet 2 500 4 000 5 000 7 000 10 000 20 000 30 000 40 000 50 000 60 000 70 000 80 000 90 000 100 000 110 000 120 000 125 000

Taux Région (20%) 20% 20% 20% 20% 20% 20% 20% 20% 20% 17% 14% 13% 11% 10% 9% 8% 8%

Aide Région 500 800 1 000 1 400 2 000 4 000 6 000 8 000 10 000 10 000 10 000 10 000 10 000 10 000 10 000 10 000 10 000

Taux LEADER (20 à 32%) 20% 20% 20% 20% 20% 20% 20% 23% 26% 28% 29% 30% 31% 32% 32%

Aide LEADER 1 000 1 400 2 000 4 000 6 000 8 000 10 000 14 000 18 000 22 000 26 000 30 000 34 000 38 000 40 000

Aide totale 500 800 2 000 2 800 4 000 8 000 12 000 16 000 20 000 24 000 28 000 32 000 36 000 40 000 44 000 48 000 50 000

PME

Coût HT du projet 2 500 4 000 5 000 7 000 10 000 20 000 30 000 40 000 50 000 60 000 70 000 80 000 90 000 100 000 110 000 120 000 125 000

Taux Région (20%)

Aide Région

Taux LEADER (20 à 32%) 40% 40% 40% 40% 40% 40% 40% 40% 40% 40% 40% 40% 40% 40% 40%

Aide LEADER 2 000 2 800 4 000 8 000 12 000 16 000 20 000 24 000 28 000 32 000 36 000 40 000 44 000 48 000 50 000

Aide totale 2 000 2 800 4 000 8 000 12 000 16 000 20 000 24 000 28 000 32 000 36 000 40 000 44 000 48 000 50 000

Collectivités

Coût HT du projet 2 500 4 000 5 000 7 000 10 000 20 000 30 000 40 000 50 000 60 000 70 000 80 000 90 000 100 000 110 000 120 000 125 000

Taux Région (20%) 20% 20% 20% 20% 20% 20% 20% 20% 20% 17% 14% 13% 11% 10% 9% 8% 8%

Aide Région 500 800 1 000 1 400 2 000 4 000 6 000 8 000 10 000 10 000 10 000 10 000 10 000 10 000 10 000 10 000 10 000

Taux LEADER (20 à 32%) 20% 20% 20% 20% 20% 17% 14% 13% 11% 10% 9% 8% 8%

Aide LEADER 2 000 4 000 6 000 8 000 10 000 10 000 10 000 10 000 10 000 10 000 10 000 10 000 10 000

Aide totale 500 800 1 000 1 400 4 000 8 000 12 000 16 000 20 000 20 000 20 000 20 000 20 000 20 000 20 000 20 000 20 000

Professionnels de santé
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Nathalie MARIN demande si les intercommunalités ont été associées à la définition de ce 
dispositif. 

Une réunion avec les élus des 4 intercommunalités concernées a été organisée le 7 juin 
dernier afin de réfléchir à l’intervention éventuelle des intercommunalités dans les communes 
ou les zones non éligibles au dispositif LEADER. Plusieurs hypothèses d’intervention ont été 
évoquées et aucun positionnement n’a encore été validé par les Communautés de communes. 
Une seconde réunion sera organisée en septembre pour un nouvel échange. L’hypothèse que 
les communautés de communes interviennent via des avances remboursables est envisagée. 

Il est également important de préciser que les chambres consulaires ont été largement 
associées à la définition du dispositif et, qu’afin de simplifier au maximum les procédures, elles 
seront les uniques interlocutrices des porteurs de projets pour le montage des dossiers qui 
seront présentés à la Région et au programme LEADER. 

 La proposition de dispositif telle que présentée et annexée au compte-rendu ainsi 
que les modifications nécessaires de la fiche 1-2 bloc d’actions 4 sont adoptés à 
l’unanimité. 

7- Proposition et validation du dispositif mis en place en partenariat avec la 
CARSAT. Modification de la fiche action 2-1, bloc d’actions 2 

Tony BERNARD présente le travail partenarial que mènent la CARSAT Auvergne et le Parc 
Livradois-Forez depuis plusieurs années dans le cadre des démarches RSE (Responsabilité 
Sociétale des Entreprises). Aujourd’hui, ce partenariat se renforce avec ce dispositif LEADER 
qui va  permettre de renforcer l’accompagnement technique et financier de la CARSAT auprès 
des entreprises pour améliorer les conditions de travail des salariés en termes de sécurité et 
de santé.  
 
Cet accompagnement se traduit par l’analyse de l’entreprise, la définition d’une liste de 
matériels/formations permettant de réduire les risques et la signature d’un contrat de 
prévention prévoyant un financement.  
 
Le dispositif LEADER proposé doit permettre à la fois d’augmenter le nombre d’entreprises 
bénéficiant de ces contrats et le montant des aides financières dont elles peuvent bénéficier 
et ainsi permettre à ces entreprises d’aller plus loin dans leurs investissements. La mise en 
œuvre opérationnelle de ce dispositif est prévue pour le début de l’année 2018. 
 
Le détail du dispositif est annexé au rapport. 
 
L’accompagnement, le suivi et la constitution des dossiers seront réalisés par les agents de la 
CARSAT, en lien régulier avec les services du Parc. Les pièces demandées pour la 
constitution des dossiers LEADER et CARSAT seront identiques. 
 
Stéphane RODIER, également vice-président du Parc, précise que le taux d’accident du travail 
sur le Livradois-Forez est supérieur au reste du Département. Aussi, avec cette intervention, 
il s’agit de répondre à cette problématique sur le volet technique mais aussi managérial, et 
ceci sans juger l’entreprise mais bien en l’accompagnant vers des démarches de progrès.  
Jean JALLAT se fait confirmer que les formations et expertises sont bien éligibles au LEADER. 
C’est d’ailleurs la seule modification qui sera faite dans la fiche 2-1, bloc d’actions 2 pour 
l’harmoniser au dispositif. 
 
 La proposition du dispositif telle que présentée et annexée au compte-rendu ainsi 
que les modifications nécessaires de la fiche 2-1 bloc d’actions 2 sont adoptés à 
l’unanimité. 
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8- Examen pour programmation des demandes de subvention : 

Tony BERNARD informe les membres du Comité de l’ajout d’un dossier pour programmation. 

Il s’agit du dossier « Animation des actions et coordination du programme LEADER pour 2015 

et 2016 » porté par le Syndicat mixte du Parc naturel régional Livradois-Forez. 

 

Eric COURNUT précise que grâce à la mise en place d’un outil provisoire par la Région, la 

programmation des premiers dossiers est désormais possible. Néanmoins, cette 

programmation ne permet toujours pas l’engagement comptable et juridique des demandes. Il 

faudra pour cela attendre la mise en place opérationnelle du logiciel Osiris par l’ASP. Ce 

logiciel OSIRIS est fonctionnel pour la mesure spécifique concernant l’animation et la 

coordination du programme au niveau de l’engagement et le sera pour le paiement des 

dossiers dès cet automne. 

Pour les autres dossiers, les paiements ne devraient pas être possibles avant début 2018. 

 

Tony BERNARD propose au vote les dossiers pour programmation : 

 

 
 

 

 

 

 

 

 SIVU « Transports Urbains Thiernois (TUT) » : assises de la mobilité. Etude d’opportunité 
et de faisabilité pour la réorganisation de l’offre de transport sur le bassin de Thiers.  

 

Une partie de l'étude concerne la commune de Noirétable, située en dehors du GAL. La clé de 

proratisation se fera sur la base du nombre d'habitants : 

- nb d'habitant concernés par l'étude (les 5 territoires des anciennes intercommunalités et Noirétable) = 

58 560, 

- nb d'habitant sur territoire éligible = 56 815. 

Donc 56 815/58 560 : 97,02 %. La dépense est proratisée à 97,02%. 

 

DEPENSES HT RECETTES 

Prestation d’étude 43 250 

LEADER (40%) 16 784,46 

Conseil Régional (40%) 16 784,46 

Autofinancement (20%) 8  392,23 

TOTAL 43 250 € 
TOTAL 41 961,15 € 

TOTAL éligible LEADER 41 961,15 € 

 

Ce dossier a été vu en avis préalable le 29/03/2016 et il est complet depuis le 4/10/2016. 

 La note attribuée sur la grille d’analyse est de 11/20 et de 6/6 sur la grille de sélection.  

Une subvention à hauteur de 16 784,46 € est votée à l’unanimité. 
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 Commune de Sauvessanges : étude préalable et de maitrise d’œuvre relative à 
l’aménagement de l’OAP du site « les notes ». 

 
Ce dossier a été vu en avis préalable le 25/05/2016 et il est complet depuis le 3/10/2016. 

 La note attribuée sur la grille d’analyse est de 12/20 et de 3/3 sur la grille de sélection. 

Une subvention à hauteur de 7 148 € est votée à l’unanimité. 

 Communauté de communes Thiers Dore et Montagne : animation sur les potentiels 
d’emplois agricoles et mise en adéquation avec les chercheurs d’emploi.  

 
 

Ce dossier a été vu en avis préalable le 29/03/2016 et il est complet depuis le 17/11/2016. 

 La note attribuée sur la grille d’analyse est de 14/20 et de 2/2 sur la grille de sélection.  

Une subvention à hauteur de 26 293,16 € est votée à l’unanimité. Tony BERNARD, en tant que 

président de la communauté de communes Thiers Dore et Montagne, ne prend pas part au vote. 

 Parc naturel régional Livradois-Forez : Animation des actions et coordination du 
programme LEADER pour 2015 et 2016. 

 
 

Ce dossier a été vu en avis préalable le 29/03/2016. 

 La note attribuée sur la grille d’analyse est de 14/20.  

Une subvention à hauteur de 150 046,30 € est votée à l’unanimité. Tony BERNARD, en tant que 

président du SM Parc Livradois-Forez, ne prend pas part au vote. 
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9- Examen pour avis préalable des demandes de subvention 

L’ensemble des 10 dossiers ont été examinés en Comité technique le 27 juin dernier.  

Intitulé du projet 

Etude sur l’organisation touristique de la Communauté de communes 

Ambert Livradois Forez  

Communauté de communes Ambert Livradois Forez 

Fiche action 
1-1 : Donner aux centres-bourgs les moyens de leur rayonnement et leur permettre 

de  jouer pleinement leur rôle de centralité 

Date de début de projet Mai 2017 

Montant éligible 

LEADER 
19 200 € HT 

Subvention LEADER 

prévisionnelle 
15 360 € (80%) 

Avis technique 

• étude qui va permettre de proposer plusieurs scénarii d’organisation notamment 

sur la question des équipements 

• demande aux élus de se projeter et de bien appréhender leur fonctionnement 

actuel 

• permettre d’étudier les possibilités de mutualisation sur la commercialisation et 

la promotion  

• Fort lien recherché avec la MDT 

 Avis favorable du comité technique  

Remarques du Comité 

de programmation 

Gérard LECOQ et Jean JALLAT comprennent la nécessité de cette étude pour 

déterminer le positionnement politique de l’intercommunalité sur l’organisation 

touristique globale mais regrettent qu’elle comprenne un volet organisationnel sur les 

missions actuelles de la Maison du Tourisme (MDT) et qui aurait pu être réalisé dans 

le cadre de l’étude portée par la MDT avec le même prestataire. Il est en effet 

nécessaire d’assoir et de renforcer le rôle de cet office intercommunautaire, en 

poursuivant la recherche d’une organisation touristique commune du territoire des 

quatre Communautés de communes. C’est également le sentiment exprimé lors des 

réunions par de nombreux prestataires. Cette étude ne doit pas remettre en cause 

l’action de la MDT. 

Tony BERNARD rappelle l’intérêt de l’étude pour l’intercommunalité. Celle-ci se 

retrouve avec la compétence tourisme obligatoire qui l’incite à s’interroger sur son 

mode de gouvernance. L’étude doit permettre de leur apporter les outils nécessaires 

à la décision sachant que, par rapport à la MDT, plusieurs modalités de 

conventionnement existaient avec les anciennes communautés de communes. Il 

insiste sur le fait que le Comité de programmation LEADER doit juger de l’opportunité 

du projet au regard de la fiche action mais ne doit pas préjuger des résultats et des 

décisions qui relèveront des élus concernés. 

Patricia VALMA précise également qu’elle a été interrogée par la MDT sur le cadre 

réglementaire et sur la notion de compétence : lorsqu’il existe sur un même territoire 

un office intercommunautaire et des intercommunalités dont le tourisme est une 

compétence obligatoire, quelle compétence/mission relève de qui ? force est de 

constater qu’il n’existe pas de texte adapté à cette situation. C’est donc au territoire 

et aux élus locaux de trouver eux-mêmes leur mode de gouvernance, et c’est dans 

ce sens que l’étude sera utile. 

Sélection  
Note sur la grille générale d’analyse : 

11/20 

Critères de sélection : 

6/6 

1 vote contre 

1 abstention 

 Avis préalable favorable du Comité de programmation  
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Intitulé du projet Amélioration de 3 logements sociaux à Olliergues - OPHIS 

Fiche action 
1-2: Réinventer les centres-bourgs par des opérations d’aménagement innovantes et 

ambitieuses 

Date de début de projet Avril 2017 

Montant éligible 

LEADER 
96 147 € HT 

Subvention LEADER 

prévisionnelle 
67 294,60 € (70%) 

Avis technique 

• permet de compléter l’intervention globale sur l’ensemble de l’ilot 

Gouttefangeas.  

• s’assurer que les dépenses présentées correspondent bien à celles 

éligibles au programme LEADER 

 Avis favorable du comité technique  

Remarques du Comité 

de programmation 

Le plan de financement proposé pour avis retranscrit les éléments fournis par 

l’OPHIS. Ceux-ci ne sont pas suffisamment détaillés pour déterminer 

précisément les dépenses éligibles, conformément à la grille de sélection. Il est 

nécessaire d’avoir ces éléments pour valider l’avis du Comité 

Sélection  
Note sur la grille générale d’analyse : 

12/20 

Critères de sélection : 

3/3 

 Avis de principe favorable à condition que l’OPHIS fournisse les éléments permettant 

d’identifier clairement les dépenses éligibles et le montant potentiel de la subvention LEADER  

 

 

Intitulé du projet 
Elaboration d’un Projet Alimentaire Territorial sur le Grand Clermont et le 

PNR Livradois-Forez - PETR du Grand Clermont 

Fiche action 
2-2 : Mieux valoriser les ressources locales et les potentiels économiques du Livradois-

Forez 

Date de début de projet Septembre 2017 

Montant éligible 

LEADER 

49 700 € HT 

Dont 21 073 € éligibles 

Subvention LEADER 

prévisionnelle 
9 356,32 € (70%) 

Avis technique 

• scénarii qui se veulent réalistes et adaptés au territoire, 

• stratégie et plan d’action qui permettront d’identifier les actions, les 

partenaires et leurs engagements 

 Avis favorable du comité technique  

Remarques du Comité 

de programmation 
Pas de remarque du Comité 

Sélection  
Note sur la grille générale d’analyse : 

14/20 

Critères de sélection : 

2/2 

 Avis préalable favorable du Comité de programmation 
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Intitulé du projet 
Acquisition de matériels et équipements numériques à vocation 

pédagogique dans l’école - Commune de JOB 

Fiche action 3-1 : Développer les outils et les usages numériques 

Date de début de projet Septembre 2017 

Montant éligible 

LEADER 
14 465.50 € HT 

Subvention LEADER 

prévisionnelle 
8 679,30 € (60%) 

Avis technique  Avis favorable du comité technique  

Remarques du Comité 

de programmation 
Pas de remarque du Comité 

Sélection  
Note sur la grille générale d’analyse : 

11/20 

Critères de sélection :  

3/3 

1 vote contre 

 Avis préalable favorable du Comité de programmation 

 

Intitulé du projet 
Acquisition de matériels et équipements numériques à vocation 

pédagogique dans l’école - Commune de CUNLHAT 

Fiche action 3-1 : Développer les outils et les usages numériques 

Date de début de projet Septembre 2017 

Montant éligible 

LEADER 
9 963 € HT 

Subvention LEADER 

prévisionnelle 
7 970,40 (80%) 

Avis technique  Avis favorable du comité technique  

Remarques du Comité 

de programmation 
Pas de remarque du Comité 

Sélection  
Note sur la grille générale 

d’analyse : 11/20 

Critères de sélection :  

3/3 

1 vote contre 

Chantal FACY, élue à la commune de CUNLHAT, ne prend pas part au vote 

 Avis préalable favorable du Comité de programmation 

 

Intitulé du projet 
Acquisition de matériels et équipements numériques à vocation 

pédagogique dans l’école - Commune de SAINT ALYRE D’ARLANC 

Fiche action 3-1 : Développer les outils et les usages numériques 

Date de début de projet Septembre 2017 

Montant éligible 

LEADER 
5 841,05 € HT 

Subvention LEADER 

prévisionnelle 
4 672,84 € (80%) 

Avis technique  Avis favorable du comité technique  

Remarques du Comité 

de programmation 
Pas de remarque du Comité 

Sélection  
Note sur la grille générale 

d’analyse : 11/20 

Critères de sélection :  

3/3 

1 vote contre 

 Avis préalable favorable du Comité de programmation 

 

Intitulé du projet 
Acquisition de matériels et équipements numériques à vocation 

pédagogique dans l’école - Commune de CHATELDON 
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Fiche action 3-1 : Développer les outils et les usages numériques 

Date de début de projet Septembre 2017 

Montant éligible 

LEADER 
8 094,80 € HT 

Subvention LEADER 

prévisionnelle 
6 475,84 € (80%) 

Avis technique  Avis favorable du comité technique  

Remarques du Comité 

de programmation 
Pas de remarque du Comité 

Sélection  
Note sur la grille générale 

d’analyse : 11/20 

Critères de sélection :  

3/3 

Tony BERNARD, en tant que maire de la commune, ne prend pas part au vote 

Alain GIRONDE, en tant que membre associatif actif à la commune, ne prend pas part au vote 

1 vote contre 

 Avis préalable favorable du Comité de programmation 

 

Intitulé du projet 
Acquisition de matériels et équipements numériques à vocation 

pédagogique dans l’école - Commune de SEYCHALLES 

Fiche action 3-1 : Développer les outils et les usages numériques 

Date de début de projet Septembre 2017 

Montant éligible 

LEADER 
24 000 € HT 

Subvention LEADER 

prévisionnelle 
14 400 € (60%) 

Avis technique  Avis favorable du comité technique  

Remarques du Comité 

de programmation 
Pas de remarque du Comité 

Sélection  
Note sur la grille générale 

d’analyse : 11/20 

Critères de sélection :  

3/3 

1 vote contre 

 Avis préalable favorable du Comité de programmation 

 

Intitulé du projet 
Acquisition de matériels et équipements numériques à vocation 

pédagogique dans l’école - Commune de JOZE 

Fiche action 3-1 : Développer les outils et les usages numériques 

Date de début de projet Septembre 2017 

Montant éligible 

LEADER 
9 988,32 € HT 

Subvention LEADER 

prévisionnelle 
7 990,66 € (80%) 

Avis technique  Avis favorable du comité technique  

Remarques du Comité 

de programmation 
Pas de remarque du Comité 

Sélection  
Note sur la grille générale 

d’analyse : 11/20 

Critères de sélection :  

3/3 

1 vote contre 

 Avis préalable favorable du Comité de programmation 

 

Intitulé du projet 
Acquisition de matériels et équipements numériques à vocation 

pédagogique dans l’école 
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Commune de MOISSAT 

Fiche action 3-1 : Développer les outils et les usages numériques 

Date de début de projet Septembre 2017 

Montant éligible 

LEADER 
9 225€ HT 

Subvention LEADER 

prévisionnelle 
7 380 € (80%) 

Avis technique  Avis favorable du comité technique  

Remarques du Comité 

de programmation 
Pas de remarque du Comité 

Sélection  
Note sur la grille générale 

d’analyse : 11/20 

Critères de sélection :  

3/3 

1 vote contre 

 Avis préalable favorable du Comité de programmation 

 

10- Information en séance sur l’état d’avancement de la pré-programmation et de la 
programmation par rapport à la maquette financière globale du programme 

La maquette financière est disponible en annexe.  

Elle intègre l’ensemble des dossiers vu en avis préalable depuis 18 mois, y compris les 10 

prévus à l’ordre du jour de cette réunion, ainsi que les 4 projets programmés. 

 

11- Rappel des prochaines dates de réunion du Comité de programmation  

Les prochaines réunions du comité de programmation auront lieu : 

- le 11 octobre à 18h (Maison du Parc ou salle polyvalente de St Gervais-sous-Meymont) 

- et le 20 décembre à 18h (Maison du Parc). 

 

12- Questions diverses 

Plusieurs invitations concernant des séminaires ont été adressées au GAL : 

- 13 et 14 septembre 2017 (Strasbourg) : séminaire des 20 ans de l’association LEADER 

France ; 

- 9 novembre 2017 : second forum des GAL LEADER de l’ensemble de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 

Les membres du comité de programmation sont également conviés à ces réunions et 
séminaires. Les personnes intéressées peuvent s’inscrire par mail ou par téléphone auprès 
d’Amélie VAUFREY. 
 
La séance est levée à 19h00. 
 

Compte rendu réalisé par le Parc Livradois-Forez 
Fait à Saint-Gervais-sous-Meymont, le 25 juillet 2017 

 
Le Président du GAL Parc Livradois-Forez,  

 
 
 

Tony BERNARD. 
Maire de Châteldon. 
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Dispositif LEADER concernant les aménagements et travaux de développement et de 

modernisation du commerce, de l’artisanat et des services  

(Fiche action 1-2, bloc d’actions 4) 

 

Description du type d’opération 

Sont éligibles les investissements liés à l’installation ou à la rénovation du point de vente des 

entreprises du commerce, de l’artisanat et des services localisées dans les centres-bourgs et 

contribuant à leur attractivité. 

Il s’agit :  

- des investissements de mise en place et de rénovation de vitrines permettant la 

valorisation des produits ou de l’activité sur l’extérieur, notamment la mise en 

accessibilité (dans le cadre d’une rénovation globale), les façades, l’éclairage, 

l’enseigne, la décoration, l’aménagement intérieur ; 

- des équipements destinés à assurer la sécurité du local. A titre d’exemple : caméra, 

rideau métallique ; 

- des investissements d’économie d’énergies comme l’isolation, éclairage ou chauffage ; 

- des investissements matériels dans les locaux : équipements professionnels et travaux 

(y compris dans les parties d’habitation personnelle utilisées à usage professionnel) ; 

- de l’acquisition, des travaux et prestations de services de mise en place d’équipements 

intérieurs de véhicules utilisés pour l’activité ou pour assurer une desserte itinérante de 

proximité.  

Coûts admissibles : 

- mise en place et rénovation de vitrine : frais de maitrise d’œuvre, second œuvre, 

fourniture et pose de signalétique, mise en lumière, mobilier d’extérieur fixe, rénovation 

de façade ; 

- les investissements destinés à assurer la sécurité du local et l’économie d’énergies : 

second œuvre, fourniture et pose du matériel ; 

- les investissements matériels dans les locaux et véhicules : frais de maitrise d’œuvre, 

second œuvre, décoration, équipements, matériel forain d’étal, fourniture et pose de 

mobilier de présentation et de rangement des produits ; 

- les véhicules de tournée pour un commerçant sédentaire qui développe son activité ; 

- les frais de construction, de rénovation ou d’extension de biens immobiliers. 

 

Coûts non admissibles : 

- les travaux de mises aux normes s’il s’agit des seuls coûts présentés 

(accessibilité, logiciel de caisse…). Ces coûts pourront être pris en charge uniquement 

dans le cadre d’un projet global de rénovation ; 

- les véhicules et équipements d’occasion ;  

- les coûts de main-d’œuvre relatifs aux travaux réalisés par l’entreprise pour elle-même ; 

- les acquisitions foncières ; 

- les dépenses liées à l’assainissement, l’adduction d’eau potable et à la voirie ; 

- les frais de voirie ; 

- crédit-bail, leasing et SCI. 



II 

 

Bénéficiaires 

Sont éligibles : 

- PME (au sens du droit communautaire) : 

o en phase de création, de reprise ou de développement ; 

o indépendantes ou franchisées ; 

o artisanales avec un point de vente accessible au public ; 

o commerçants sédentaires ; 

o commerçants non sédentaires installés sur les marchés (à condition qu’au moins 

50% de ses points de vente soient situés sur le territoire LEADER et selon les 

conditions d’admissibilité indiquées ci-dessous) ; 

o entreprises de métiers d’art reconnues par arrêté du 24/12/2015 fixant la liste des 

métiers d’art ; 

o professions de santé ; 

o stations-services. 

 

- Communes, EPCI, syndicats mixtes, syndicats intercommunaux. 

 

Les entreprises devront disposer d’un point de vente et être inscrites au registre du commerce 

et des sociétés ou au répertoire des métiers ou relever d’autres formalités obligatoires lors de 

la création. Elles devront être à jour de leurs cotisations sociales et fiscales, ou être en plan 

de continuation. 

 

Non éligibles : 

- Succursales si elles sont affiliées à une grande enseigne ; 

- Hôtellerie, hébergement collectif, hôtellerie de plein air, hébergement hybride ; 

- Points de vente collectifs d’agriculteurs (éligibles à la fiche action 2-2) ; 

- Maison de santé. 

Conditions d’admissibilité  

Seront éligibles uniquement les activités situées dans l’une des 27 centralités indiquées ci-

dessous et selon les zonages indiqués dans les cartes figurant en suivant le lien : 

http://atlas.parc-livradois-forez.org/entreprises.php 

En cochant les cases « Commerces » et « Zonage ». 
Les points de couleurs correspondent à la localisation des commerces, 
Les couleurs des zones correspondent aux zones éligibles au dispositif. 
 

http://atlas.parc-livradois-forez.org/entreprises.php
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Modalités d’intervention et taux d’aide 

Pour les PME : 
Taux maximum d’aides publiques (Région + LEADER) : 40 % 
Taux de co-financement LEADER : entre 20% et 32%, selon le montant du projet et le co-
financement régional 
Montant minimal de coût de projet : 5 000 € HT  
Montant minimal de subvention LEADER : 1 000 € 
Montant maximal de coût de projet : 125 000 € HT  
Montant maximal d’aide LEADER : 40 000 €.  
 
Pour les professions de santé : 
Taux maximum d’aides publiques (Région + LEADER) : 40 % 
Taux de co-financement LEADER : 20%  
Montant minimal de coût de projet : 10 000 € HT  
Montant minimal de subvention LEADER : 2 000 € 
Montant maximal de coût de projet : 50 000 € HT  
Montant maximal d’aide LEADER : 10 000 €.  
 
Pour les collectivités : 
Taux de co-financement LEADER : 40 % 
Montant minimal de coût de projet : 5 000 € HT  
Montant minimal de subvention LEADER : 2 000 € 
Montant maximal de coût de projet : 125 000 € HT  
Montant maximal d’aide LEADER : 50 000 €.  
  



IV 

Investissements et aménagements dans les entreprises afin d’améliorer les conditions 

de travail, la santé et la sécurité des salariés, dans le cadre du dispositif mis en place 

par la CARSAT Auvergne 

Objet  

Dans les entreprises du Livradois-Forez, les taux de fréquence particulièrement élevés et la 

gravité des accidents du travail incitent à une meilleure prise en compte de la sécurité en 

matière de Responsabilité Sociétale des Entreprises. 

Ce dispositif prévoit des aides aux entreprises pour leur permettre de réduire les risques 

professionnels et améliorer les conditions de travail, en contrepartie de leur engagement dans 

une démarche de prévention définie par contrat. 

Bénéficiaires 

PME (au sens du droit communautaire)  

Conditions d’admissibilité  

Seront éligibles uniquement les entreprises : 

- du territoire du GAL  

- ayant signé un contrat de prévention avec la CARSAT Auvergne. 

Coûts admissibles 

Seront éligibles uniquement les investissements dans les entreprises concernant les 

conditions de travail, la santé et la sécurité et listés dans le contrat de prévention de la 

CARSAT, à savoir : 

- acquisition de matériels et d’équipements, 

- équipements et aménagements de sécurité des véhicules, 

- travaux à l’intérieur de bâtiments existants, 

- formations et expertises. 

Il s’agit par exemple d’acquisition de matériel d’aide à la manutention, d’aménagement 

permettant de réduire l’exposition au bruit, de captage et d’aspiration pour réduire l’exposition 

des salariés aux poussières. 

Dépenses inéligibles : 

o Acquisition immobilière, 

o Matériel d’occasion, 

o Travaux sur les réseaux d'eau et d’assainissement, 

o Dépenses de voirie et d'électrification, 

o Travaux d'entretien courant, de mise aux normes. 

Modalités d’intervention et taux d’aide * 

Taux maximum d’aides publiques (CARSAT + LEADER) : 50% 
Taux de co-financement LEADER : 20% maximum dans la limite du taux maximum d’aide 
publique de 50%. 
Plancher d’aide LEADER 2000 €. Plafond d’aide LEADER : 50 000 €.  
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Information en séance sur l’état d’avancement de la pré-programmation et de la programmation par rapport à la maquette financière du 

programme 

 

Etat au 11 juillet 2017

Fiche Action Maquette initiale Pré-programmé % Programmé % Réalisé % Maquette initiale Pré-programmé Programmé Réalisé

1-1: Donner au centre-bourg les moyens de leur 

rayonnement et leur permettre de jouer pleinement 

leur rôle de centralité

230 000,00          186 126,36       80,92% 16 784,46      7,30% 57 500,00            86 274,66            25 176,69            

1-2: Réinventer les centres-bourgs par des 

opérations d'aménagement innovantes et 

ambitieuses

1 307 000,00       1 858 816,87    142,22% 7 148,00        0,55% 326 750,00          4 743 488,01       14 162,00            

2-1: Développer l'implication sociétale des 

entreprises et des organisations
653 500,00          30 542,53         4,67% 163 375,00          7 635,63             

2-2: Mieux valoriser les ressources locales et les 

potentiels économiques du Livradois-Forez
499 000,00          226 950,76       45,48% 26 293,16      5,27% 124 750,00          99 478,45            6 573,28             

3-1: Développer les outils et les usages 

numériques
307 500,00          148 741,71       48,37% 76 875,00            70 194,98            

3-2: Favoriser les réseaux et l'innovation 

organisationnelle au service des pratiques 

vertueuses

231 000,00          115 620,12       50,05% 57 750,00            44 855,75            

3-3: Renforcer le sentiment d'appartenance et 

promouvoir les spécificités du territoire
615 000,00          156 339,80       25,42% 153 750,00          59 252,67            

4: Coopération interterritoriale et transnationale 192 000,00          55 419,00         28,86% 48 000,00            55 419,00            

5: Coordination, animation, gestion, 

communication et évaluation du programme
692 117,00          150 046,30       21,68% 150 046,30     173 030,00          37 511,58            37 511,58            

TOTAL 4 727 117,00 € 2 928 603,44 € 61,95% 200 271,92 € 4,24% 0,00 € 0,00% 1 181 780,00 € 5 204 110,73 € 83 423,55 € 0,00 €

Autre co-financement public (dont autofinancement public)LEADER PNR LF


